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Leparquet a ouvert une information judiciaire à l'encontre
dmaÏn Destexhe suspecté de lobbying en faveur de l'l\zerbaïdjan

Interrogé en commission Justice à la
Chambre, le ministre Koen Geeus, a fait
savoir que le parquet de Bruxelles avait
ouvert une information judiciaire à
l'encontre Alain Destexhe.

NICOLA.S KESZEI

IIn'y avait pas grand monde hier en
commission JlL'itke 11la Chambre. On
pouvait quasiment se çompter sur les
doigts d'une main. Et c'est dans ce

contt"xteque le ministre de bJustice, Koen
Geen" (CD&V), interrogé par le député
(Ecolo) Georges Gilkinet, a fait savoir que le
procureur du roi de Bruxelles avait décidé
d'ouvrir une information judiciaire à l'en-
conue du d~puté bruxellois (MR)AlainDe5-
lexhe. O<aprèsnos informations, cela vaut
également pour l'ancien député (Open Vld)
StefGoris. De quoi s'agit-i17

Dans le courant du mois de septembre,
L'Écho(du 12Jog) révélait que des flux finan-
ciers Slliipectsd'origine ;1Zériemenaient vers
deux politiciens belges: Alain Destexhe et
StefGorls. Enjuillet 2010, les deux hommes
avalent fondé 11\SBLEuropeanAcademy for
Elections Observations. Pendant sept ans, le

régime azéri a utilisé Jes conclusions posI-
tives de ceUeMBl pour légitimer ses élec-
tions. Où l'affaire de\IÎent gênante .. c'est
lorsque l'un se rend compte que l'ASBLdes
deux politiciens était financée par, .. J:Azer·
baïdjan! L'affaireavait provoqué pas mal de
remom, poussant notamment le député
Georges GiIkinet à sortir du bois et à inter-
roger Jeministre de lajustice sur les suites
données à cette histoire. Soumis une nou-

velle fois à la question du député, le ministre
de laJustice a confirmé hier qu'une informa-
tionjudidaire avait bel et bien été ouverte
par le parquet. O'après nos informations, il
s'agit en réalité d'une initiative policière dé-
coulant des articles de presse et des interpel-
lations parlementaires ayant suivi.

Filière allemande
En Belgique,l'ASBLfondée le 15 juîlh:t 2010
et domiciUée un temps chl'l:A1ainDestexhe
est longtemps passée sous les écrans radan.
Pourtant, ses conclusions ont été mises en
avant pour démontrer que les élections
étaient organisées correctement en Azer-
baldjan. qu'il s'agisse des élections parle-
mentaires de 2010, des élections presiden-
tieUesde 201] ou du dernier référendum sur
la Constitution qui s'est tenu l'an dernier.
A priori, un politicien allemand, Eduard
Untner, avait reçu plus de 800.000 dollars
du régime ilzéri entre 2012 et 2014, et cda
pour exerœrdes activités de lobbying en fa-
veur de 11I.zerbaYdjan.la piste de üntner
mène à 11I.5HLd'A1;ùnDestexhe et de SiefGo--
ris. Uappar:l.Ît que les missions d'European
Academy for Elections Observations ont l'té
financées par l'organisation de lobby alle-
mandl'.

Lorsque l'affaire avait éclaté. StefGoris
avait confumé que l'organisation de Lintner
avait payé des frais d'avion, et des frais d'hô-
tel et de restaurants des parlementaires
belges ayant voyagé en Azerbaïdjan avec
l'ASBLDe son caté, Alain Destt'xhe s'était
défendu en expliquant qu'il ne s'était ja-
mais vraiment occupé de celle association

8oo.000S
U, mon~nt perçu
pv un politicien
allemand qui 58-
rait lié à rA.SBL vi-
sée par la Justice.

Il qui il aurait seulement prêté son nom. Il
expliquait également que Stef Goris lui au-
rait assuré n'avoir reçu aucun fin<l.llCement
venant de l'Azerbaïdjan. Soit. Nous avons
ess;Jyé de contacter Alain Destexhe hier,
sans succès.

D'après les actes officiels de IJ\SBLen
question, il semble pourtant qu'Alain Des-
teme a fait plus que prêter son nom, Lorsde

sa création le 15juillet 2010, son siège a été
installé au domicile d'Alain Destexhe. ilAu-
derghem.OORL a déménagé une première
fois, en novembre 2012, toujours à Auder-
ghem, aliant d'être il1Stallêe,le 1" septembre
2016, au domicile de StefGoris.SiAlain Des-
texhe n'est plus administrateur de l'ASBLau-
jourd'hui, il enest toujours le secrétaire, un
mandat datant du mois de juillet 2015 et Ya-
lable pour une durée de cinq 'II1S.Après SOl
mise en (ause, Alain Destexhe a ;lllnoncé SOl

démission de ['assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe (ArcE), pour laquelle le
député bruxellois avait rédigé un rapport
sur la situation des droits de l'homme en
Azerbaïdjall_

.l.es soupçons relatif; il la ronuptùm de par-
l['mentaires membres ail Conseil dl' l'Europe
Sl1ntparticulièremelltgmves d'un point de vue
dêmomttiqul' et étayés par des témoignages
ronCl'l'ts, a déclaré hier Georges Gilkinet. à la
sortie de la commission Justice.Je /le pnlx
ql/I' formuler te vœu que les moyensadéquat3
soierll cansacrés (J. cl'tte enquête de JC/I;OI!à
édC/irrirœtte sih.lation le plus ropidement pos-
sible. Les mandataires publics se do:iwnt d'être
exemplaires, c'est une qllestion démocratique
fondamentale."
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